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DÉCRET  i::::2f; 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

\ 

Du  II  Avril  1 7p  3 , l’an  fécond  de  îa  république  Françoife , 

Qui  défend  la  vente  du  Numéraire  > fous  peine  de 
fix  années  de  fers  , if  déclare  qu  aucuns  achats  , 
ventes,  traités,  conventions  ou  tranfaéîions , ne  pourront 
déformais  contenir  dé  obligation  , autrement  qu  en 
A Jfignats. 

I_jA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances,  décrète: 

Article  premier. 

A compter  de  la  publication  du  préfent  décret,  la  vente 
du  numéraire  de  la  république  dans  toute  l’étendue  du 
territoire  François,  ou  occupé  par  les  armées  Françoifes, 
eft  défendue,  fous  peine  de  fix  années  de  fers  contre  Içs 

V 

perfonnes  qui  en  achèteront  ou  en  vendront.  ^ 

« 

I I.  ^ 

Aucuns  achats , ventes , traites,  conventions  ou'tranfàélions 
ne  pourront  déformais  contenir  d’obligation  autrement  qu’en 
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aiïignats  : ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  arreté  ou  pro- 
pofé  differens  prix,  d’après  le  payement  en  numéraire  ou 
en  affignats,  feront  pareillement  condamnés  à fix  années 
de  fers , fans  néanmoins  interdire  à ceux  qui  ont  du  numéraire, 
la  faculté  d’en  faire  ufage  dans  leurs  payemens  au  pair  des 
affignats.  - 

I î I. 

A compter  de  la  publication  du  préfent  décret , il  ne 
pourra  être  fait  aucun  dépôt  en  numéraire  de  la  république; 
en  conféquence,  tous  biilets,  comptes  ou  reconnoiffances 
de  dépôt  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  république,  qui 
feront  faits  poftérieurement  au  préfent  décret,  feront  réputés 
engagemens  ordinaires,  & le  rembourfement  en  fera  fait 
en  affignats. 

I V. 

Toute  perfonne  qui  refufera  des  affignats  en  payement, 
fera  contrainte  à les  recevoir,  & condamnée  à utie  amende 
égale  à la  fomme  refufée  , laquelle  amende  fera  perçue  au 
profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit  d’enregifirement. 
La  préfente  difpofition  aura  lieu  nonobstant  toute  Stipulation 
contraire  qui  pourroit  avoir  été  faite. 

V. 

Sont  exceptées  de  la  difpofition  du  préfent  article,  les 
perfonnes  qui,  antérieurement  au  préfent  décret,  & depuis 
la  promulgation  de  la  loi  qui  déclare  l’argent  marcIiandiSè> 


avec 
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auront  traité  avec  les  fournifTeurs  de  la  répuhlic|ue, 
ftipulation  en  eipèces  ou  autres  elaufes  y relatives,  ierquelles 
jouiront  des  avantages  accordés  aux  fouriiifTeurs  par  les 
articles  II  & lil  de  la  loi  du  8 avril  courant. 

V I. 

Les  repréfèntans  de  la  nation  envoyés  par  la  Convention 
auprès  des  armées  qui  font  ou  feront  dans  les  pays  hors 
du  territoire  François,  occupés  par  les  armées  de  la  répu- 
blique, pourront  prendre  toutes  les  mefures  qu’ils  jugeront 
convenables  pour  y établir,  favorifer  & accélérer  la  circula- 
tion des  alTignats. 

V I F 

L’exportation  des  ouvrages  d’orfèvrerie  & de  joaillerie 
en  or  & en  argent,  & des  matières  d’or  & d’argent. 
Continuera  d’étre  défendue,  conformément  aux  loix  des  ^ 
& ly  fèptembrc  1792,  & fous  les  peines  qui  y font 
portées. 

Vifé  par  îinfpeâeur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris , le  i 6 avril  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  F.  B.  TOEhURS , préfideni’, 
J.  Ph.Garran  & J.  B.  Boyer -Fonfrède,^^^^.?/^. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoirc  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falfent  configner  dans 


4 

leurs  rcgirtres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reïïbrts  relpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignaturc  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris , le  fèizièmc  jour  du  mois  d’avril  mil  ffipt 
cent  quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signé  Bouchotte.  Centrefigné  Gohier.  Et 
fcellce  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  h l’original. 


A PARIS, 


DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D C C.  X C 1 1 1. 


